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ÉLÉMENTS INDICATIFS DE CORRIGÉ

Ce dossier présente des éléments de corrigé à l’attention des correcteurs.

Plusieurs questions appellent des réponses rédigées de la part des candidats.

Seules les idées clés sont proposées, de manière schématique, pour permettre une approche ouverte des réponses des candidats.

Ce document ne constitue donc pas un modèle.

Barème global : sur 100  points

NOTA : Il est rappelé que les nombres de points annoncés dans le sujet constituent un engagement a minima, incontournable, vis-à-vis des candidats. Le barème fourni respecte cette contrainte et doit s'appliquer à tous, sauf indications complémentaires données, lors des corrections, sur décision nationale.

DOSSIER 1 : comptabilitÉ gÉnÉrale

DOSSIER 2 : FiscalitÉ et comptabilitÉ des sociÉtÉs    


DOSSIER 3 : Gestion prÉvisionnelle  


DOSSIER 4 : CONTRÔLE DE GESTION


DOSSIER 5 : INFORMATIQUE DE GESTION


  Dossier 1 : comptabilitÉ gÉnÉrale


1) Enregistrer dans l’annexe A (à remettre avec la copie) les écritures comptables correspondant aux masques de saisie de l’annexe 1-2. 

	ANNEXE A (à rendre avec la copie) – Bordereau d’enregistrement comptable (Dossier 1 – Question 1)

	Date
	Compte
	Intitulé
	Libellé
	Débit
	Crédit
	Journal

	14/02/04
	601100

ou

602100
	Achats stockés – Matières premières
	F03 8546D – Facture de matières du 14/02/2004 (masque 1)
	12 500,00
	
	AC
	
	

	14/02/04
	445660
	TVA déductible sur autres biens et services
	F03 8546D – Facture de matières du 14/02/2004 (masque 1)
	2 450,00
	
	AC
	
	

	14/02/04
	401003
	SA GRAND TOUL
	F03 8546D – Facture de matières du 14/02/2004 (masque 1)
	
	14 950,00
	AC
	
	

	14/02/04
	601100
	Achats stockés – Matières premières
	F03 8547D – Facture de matières du 14/02/2004 (masque 2)
	12 500,00
	
	AC
	
	

	14/02/04
	445660
	TVA déductible sur autres biens et services
	F03 8547D – Facture de matières du 14/02/2004 (masque 2)
	2 401,00
	
	AC
	
	

	14/02/04
	401003
	SA GRAND TOUL
	F03 8547D – Facture de matières du 14/02/2004 (masque 2)
	
	14 651,00
	AC
	
	

	14/02/04
	765000
	Escompte obtenu
	F03 8547D – Facture de matières du 14/02/2004 (masque 2)
	
	250,00
	AC
	
	

	15/02/04
	401003
	SA GRAND TOUL
	F03 122A- Avoir sur retour de matières (masque 3)
	502,32
	
	AC
	
	

	15/02/04
	601100
	Achats stockés – Matières premières
	F03 122A- Avoir sur retour de matières (masque 3)
	
	420,00
	AC
	
	

	15/02/04
	445660
	TVA déductible sur autres biens et services
	F03 122A- Avoir sur retour de matières (masque 3)
	
	82,32
	AC
	
	

	17/02/04
	401003
	SA GRAND TOUL
	F03 125A- Avoir RRR (masque 4)
	89,70
	
	AC
	
	

	17/02/04
	445660
	TVA déductible sur autres biens et services
	F03 125A- Avoir RRR (masque 4)
	
	14,70
	AC
	
	

	17/02/04
	609100
	RRR obtenus sur achats de matières premières
	F03 125A- Avoir RRR (masque 4)
	
	75,00
	AC
	
	


Compléter les écritures comptables figurant en annexe B (à remettre avec la copie)
ANNEXE B (à rendre avec la copie) – Bordereau d’enregistrement comptable (Dossier 1 – Question 2)

1) Dotation aux amortissements d’un matériel industriel, montant de l’annuité : 7 000 €.

	Date
	Compte
	Intitulé
	Libellé
	Débit
	Crédit
	Journal
	
	Code Document Synthèse

	31-12-03
	681100
	Dotations aux amortissements des immobilisations corporelles et incorporelles
	Dotations 2003 / matériel industriel
	7 000,00
	
	OD
	
	GA
	
	

	
	281500
	Amortissement du matériel industriel
	Dotation 2003 / matériel industriel
	
	7 000,00
	OD
	
	AS
	
	


2) Dotation aux provisions pour dépréciation des créances clients : 2 800 €.

	Date
	Compte
	Intitulé
	Libellé
	Débit
	Crédit
	Journal
	
	Code Document Synthèse

	31-12-03
	681740
	Dotations aux provisions pour dépréciation des créances
	Dépréciations des créances clients - 2003
	2 800,00
	
	OD
	
	GC
	
	

	
	491000
	Provisions pour dépréciation des comptes clients
	Dépréciation des créances clients - 2003
	
	2 800,00
	OD
	
	BY
	
	


3) Facture d’avoir envoyée au client SA Bellock : Remise de 950 € HT oubliée sur facture de doit précédente concernant une vente de marchandises :

	Date
	Compte
	Intitulé
	Libellé
	Débit
	Crédit
	Journal
	
	Code Document Synthèse

	20-02-03
	709700
	RRR accordés sur ventes de marchandises
	Avoir N°… Remise sur facture de doit
	950,00
	
	VE
	
	FA / FC
	
	

	
	445710
	État – TVA collectée
	Avoir N°… Remise sur facture de doit
	186,20
	
	VE 
	
	DY
	
	

	
	411058
	Client SA Bellock 
	Avoir N°… Remise sur facture de doit
	
	1 136,20
	VE 
	
	BX
	
	


4) Facture d’avoir envoyée au client SA Mirwais : Rabais de 512 € accordé sur des ventes de produits finis :

	Date
	Compte
	Intitulé
	Libellé
	Débit
	Crédit
	Journal
	
	Code Document Synthèse

	24-02-03
	709100
	RRR accordés sur ventes de produits finis
	Avoir N°… Rabais / Ventes de produits finis
	512,00
	
	VE
	
	FD / FF
	
	

	
	445710
	État – TVA collectée
	Avoir N°… Rabais / Ventes de produits finis
	100,35
	
	VE 
	
	DY
	
	

	
	411114
	Client SA Mirwais :
	Avoir N°… Rabais / Ventes de produits finis
	
	612,35
	VE 
	
	BX
	
	


En bleu, les zones à compléter par le candidat.

	2) Indiquer quelles aptitudes du candidat à l’embauche peuvent être mises en évidence par ce type de test. 


	Ce type de test permet de vérifier l’aptitude du candidat à s’adapter au poste qui lui est proposé au sein de l’entreprise : 

· aptitude à utiliser le logiciel en place : le futur comptable ne doit pas être un « simple opérateur de saisie » ;

· aptitude à comprendre l’organisation dans son ensemble : utiliser le plan comptable requis, les documents de l’entreprise…

-
aptitude à appréhender les implications d’écritures comptables de base : incidence sur les documents de synthèse….
	
	


Dossier 2 : FiscalitÉ et comptabilitÉ des sociÉtÉS
	1) Calculer la provision pour investissement à doter fin 2003. 


En 2003, on dote la PPI relative à la participation virée en RSP 2003 et relative à la participation 2002 soit : 105 400 €

	Provision pour investissement 2003 
	 = 50% x  (105 400 – 51 775) 
	       26 813 €  
	
	


	2) Calculer la participation 2003  (arrondie à l’euro près). Vérifier qu’elle n’excède pas le plafond retenu par l’accord dérogatoire. 


· B = 1 015 163 €
· Calcul de C

	Capital 
	       6 250 000   
	
	 

	Capital appelé versé (prorata temporis- 9 mois)
	       1 406 250   
	
	

	Prime d'émission (prorata temporis- 9 mois)
	       1 125 000   
	
	

	Réserve légale
	         625 000   
	
	

	Réserve statutaire
	         152 600   
	
	

	Réserve spéciale de plus value à long terme 
	           74 250   
	
	

	Autres réserves réglementées
	         270 960   
	
	

	Réserve facultative
	         272 850   
	
	

	Report à nouveau créditeur
	         110 490   
	
	

	Provision pour investissement  (141 610 – 42 000 + 26 813)
	         126 423   
	
	

	Provision pour hausse des prix
	         378 000   
	
	

	Provision de propre assureur 
	         137 000   
	
	

	C =
	     10 928 823   
	
	


· S / Va = 48 %

	Participation 2003 = ½ [ 1 015 163 – (2,5 % x 10 928 823)] x 48 % = 178 066 €
	
	


	Vérification du non- dépassement du plafond 

Plafond = ½ x bénéfice net comptable  = 600 000/2 = 300 000 €
On a bien : 178 066 < 300 000
	
	


	3) Présenter toutes les écritures enregistrées pendant l’exercice 2003 (dans l’ordre chronologique) concernant la participation et la provision pour investissement



	
	 
	01/05/03
	 
	 
	 
	
	

	166200
	 Fonds de participation 
	
	
	     95 055,00   
	 
	
	

	428400
	
	 Participation (comptes courants) 
	 
	     95 055,00   
	
	

	
	 
	 
	 Déblocage participation 1997 
	 
	 
	
	

	
	 
	01/06/03
	 
	 
	 
	
	

	428400
	 Participation (comptes courants) 
	
	   105 400,00   
	 
	
	

	424600
	
	 Participation des salariés (res. Spéciale) 
	 
	   105 400,00   
	
	

	
	 
	 
	 Participation 2002 
	 
	 
	
	

	
	 
	01/06/03
	 
	 
	 
	
	

	424600
	 Participation des salariés (res. Spéciale) 
	
	   105 400,00   
	 
	
	

	166200
	
	 Fonds de participation 
	
	 
	   105 400,00   
	
	

	
	 
	 
	 Participation 2002 
	 
	 
	
	

	
	 
	31/12/03
	 
	 
	 
	
	

	687200
	 Dotation provision réglementée 
	
	     26 813,00   
	 
	
	

	142400
	
	 Provision pour investissement 
	 
	     26 813,00   
	
	

	
	 
	 
	 Provision 2002 
	 
	 
	
	

	
	 
	31/12/03
	 
	 
	 
	
	

	142400
	 Provision pour investissement 
	
	     42 000,00   
	 
	
	

	787200
	
	 Reprise provision réglementée 
	 
	     42 000,00   
	
	

	
	 
	 
	 Provision 1998 
	 
	 
	
	

	
	 
	31/12/03
	 
	 
	 
	
	

	691000
	 Participation des salariés 
	
	
	   178 066,00   
	 
	
	

	428400
	
	 Dette provisionnée pour participation 
	 
	   178 066,00   
	
	

	
	 
	 
	 Participation 2003 
	 
	 
	
	


	4) Calculer la provision pour investissement à doter fin 2004. Quel serait le montant de cette provision si la société CHIMIFILLE employait moins de 50 salariés et avait mis en place le même accord de participation ? 


	Participation légale  = ½ [ 1 015 163 – (5 % x 10 928 823)] x 48 % = 112 493 €  

Provision = 50% (178 066 – 112 493) = 32 787 €
Si la société CHIMIFILLE employait moins de 50 salariés et avait mis en place le même accord de participation :

Provision pour application volontaire de la participation : 50 % 112 493 
= 56 247 €

Provision pour participation supérieure à la participation légale :             
= 32 787 €

      
 PPI = 89 034 €
	
	


Accepter la réponse du candidat qui signale que le calcul est impossible car on ne peut pas calculer B.

	5) Si aucun accord dérogatoire n’avait été conclu, quelles seraient sans les chiffrer les principales incidences ? 


	· Absence d’accord dérogatoire : 

Dans ce cas la participation est celle calculée selon la formule légale et aucune provision pour investissement ne peut être dotée.
	
	


DOSSIER 3 : Gestion prÉvisionnelle
1) Nouvelle VAN avec coût de reclassement du personnel de 80 000 euros (début 2005 ) 

	Au taux de 9%

VAN = -14 000 + [2 600 – (80x2/3].1,09-1 + 3 600.1,09-2  +  3 800.1,09-3  + 4 200.1,09-4  +  4 200.1,09-5  

        = 6,14  milliers d’euros

Autre méthode :

VAN = 54,76 – (80 x 2/3) x 1,09-1 

        = 6,14  milliers d’euros
	
	


2) Commentaire des résultats 

	La rentabilité (au taux de 9% ) du projet initial est faible (VAN  proche de 0) en tenant compte des charges de reclassement du personnel (intégration des éléments négligés dans le premier calcul).

On peut aussi regretter le fait que la direction ait décidé de négliger les variations de besoin en fonds de roulement induites par le projet dans la mesure où un accroissement de chiffre d’affaires est prévu. Ce facteur, s’il avait été pris en compte, aurait pesé encore plus sur la rentabilité du projet.

La constatation d’une faible rentabilité ne plaide pas en faveur de l’investissement envisagé.
	
	


3) Critère du TIR par rapport à la VAN – Autres critères 

	Le TIR est un critère simple qui évite le choix d’un taux d’actualisation. Cependant, la prise de décision implique obligatoirement la référence à une norme, laquelle est le coût du capital ou le taux de rentabilité moyen des investissements de l’entreprise. D’autre part, ce critère suppose un réinvestissement des cash-flow au taux interne de rentabilité, ce qui peut se révéler totalement irréaliste.

Le TIR présente un autre avantage par rapport à la VAN : il permet de classer des projets différents quant à leur durée et à l’investissement initial.

Autres critères :

· délai de récupération du capital investi,

· délai de récupération du capital investi actualisé,

· Indice de profitabilité (permet de rendre comparables des projets différents pour lesquels une VAN a été calculée).
	
	


4) Flux nets de trésorerie les exercices 2005 à 2009 (projet du CE)

5) VAN et  TIR (coût du capital = 9 %). 

	
	Début 2005
	Fin 2005
	Fin 2006
	Fin 2007
	Fin 2008
	Fin 2009
	
	

	Variations de CA
	 
	5 000
	6 800
	7 400
	7 800
	8 100
	
	

	Charges variables
	 
	- 1 000
	- 1 360
	- 1 480
	- 1 560
	- 1 620
	
	

	Charges fixes hors Amt
	 
	- 1 500
	- 3 000
	- 3 000
	- 3 500
	- 3 500
	
	

	Dotations Amt
	 
	- 1 720
	- 1 720
	- 1 720
	- 1 720
	- 1 720
	
	

	Résultat d'exploitation
	 
	780
	720
	1 200
	1 020
	1 260
	
	

	IS
	 
	- 260
	- 240
	- 400
	- 340
	- 420
	
	

	R d'exploitation après IS
	 
	520
	480
	800
	680
	840
	
	

	Dotation Amortissements
	 
	1 720
	1 720
	1 720
	1 720
	1 720
	
	

	CAF
	 
	2 240
	2 200
	2 520
	2 400
	2 560
	
	

	Investissement
	- 8 600
	
	
	
	
	
	
	

	Variation BFR (1)
	- 500
	-180
	-60
	-40
	-30
	810
	
	

	Cession immobilisation
	 
	
	
	
	
	40
	
	

	FNT
	- 9 100
	2 060
	2140
	2 480
	2 370
	3 410
	
	

	FNT  actualisés à 9 %
	-9 100,00
	1 889,91
	1 801,20
	1 915,02
	1 678,97
	2 216,27
	
	

	VAN =    
	414,35
	(1) accroissement du CA x 36/360


	Taux interne de rentabilité (TIR) :

-9 100 + 2 060(1+t)-1 + 2 140(1+t)-2  +  2 480(1+t)-3  + 2 370(1+t)-4  +  3 430(1+t)-5  = 0

t = 10,56 % (ou 10,61 % si cession à 60)
	
	


6) Argumentaire de défense du contre-projet 

	Arguments pouvant être avancés par le comité d’entreprise :

· Le projet est nettement plus rentable pour un investissement initial plus faible ce qui lui permet d’atteindre une VAN et un TIR supérieurs à ceux présentés par la direction.

· Les calculs réalisés sont plus réalistes car ils prennent en compte les variations en fonds roulement induites par le projet.

-
Le projet  préserve l’emploi, ce qui est susceptible d’éviter des conflits sociaux.
	
	


DOSSIER 4 : ContrÔle de gestion 
1) Calcul de la colonne « Nombre de produits par heure » 

	Nombre de produits par heures = Nombre d’unités produites /  Total des heures travaillées
	
	


2) Évaluation de la colonne « Nombre d’heures nécessaires » 

	Nombre d’heures nécessaires = Nombre d’unités produites /  160
	
	


3) Conformité de l’amplitude horaire aux termes de l’accord 

	
	Nombre d’heures par mois et par salarié
	Nombre de jours travaillés
	Nombre de semaines de 5 jours
	Nombre d’heures par semaine et par salarié
	

	janvier
	129
	22
	4,4
	29,3
	

	février
	109
	20
	4
	27,1
	( Minimum

	mars
	160
	21
	4,2
	38,1
	
	
	

	avril
	172
	21
	4,2
	41,1
	
	
	

	mai
	134
	19
	3,8
	35,3
	
	
	

	juin
	139
	19
	3,8
	36,6
	
	
	

	juillet
	131
	22
	4,4
	29,9
	
	
	

	août
	0
	 
	 
	 
	

	septembre
	136
	22
	4,4
	30,9
	

	octobre
	171
	23
	4,6
	37,1
	

	novembre
	163
	19
	3,8
	42,8
	(Maximum 

	décembre
	157
	22
	4,4
	35,6
	

	
	1600,35
	
	
	
	


Conclusion : 

Le minimum (27,1) et le maximum (42,8) respectent les conditions de l’accord ( 27 ; 43 ).

4) Coût salarial total et le coût moyen par salarié avec modulation et sans modulation 

	· Coût salarial sans modulation :


Total :  38 332 heures normales x 16,82  +  3 096 heures supplémentaires x 16,82 x 1,25


= 644 744,24   +   65 093,40 


= 709 837,64 € (ou avec HS arrondies à 21,03 = 709 853,12 €)

Par salarié : 
= 709 837,64 / 24 = 29 576,57 € (ou 29 577,21 €)
	
	


	· Coût salarial avec modulation :


Total : 

(40 000 heures normales x 16,82) + 10 heures supplémentaires x 16,82 x 1,25)  

= 673 010,25 €

Par salarié :  
= 673 010,25 / 25  = 26 920,41 €

Ou avec 25 heures supplémentaires :
[(40 010 – 25) x 16,82] + 25 heures supplémentaires x 16,82 x 1,25

            = 673 073,33 €

Par salarié :      =  673 073,33 / 25 = 26 922,93 €
Toutefois, compte tenu de la faiblesse des heures supplémentaires, on acceptera que le candidat les considère comme négligeables, ce qui donne le calcul suivant :

Total :  (40 010 heures normales x 16,82)

= 672 968,20 €

Par salarié :  = 672 968,20 / 25 = 26 918,73 €
	
	


5) Explication du choix d’un rendement horaire de cent soixante produits par heure 

L’employeur peut justifier cette norme à partir de l’étude de la colonne « nombre de produits par heure ». On remarque que cette norme est pratiquement toujours respectée dès lors que l’on a recours à des heures supplémentaires. 

L’accord, tel qu’il résulte de la simulation, présente des avantages évidents pour l’employeur. L’économie annuelle (2003) réalisée sur la masse salariale s’élève à :

 709 837,64  - 673 010,25 = 36 827,39 € soit 5,2 %. 
Elle résulte principalement de la disparition quasi-totale des heures supplémentaires.

Ces éléments permettent donc d’imposer au salarié un rendement élevé (160 produits par heure) tout au long de l’année. En échange de cette nouvelle norme de rendement horaire, l’accord concède aux salariés l’embauche d’un ouvrier supplémentaire.

Dossier 5 : Informatique de gestion 
1) Modèle relationnel correspondant aux tables de la base de données 

	SALARIÉS (Numéro salarié, Nom salarié, Prénom salarié, Adresse rue salarié, Adresse ville salarié, Code postal salarié, Code fonction occupée, Code site d’affectation)

CONTRATS (Numéro contrat, Date contrat, Montant à verser, Date de versement, Code participe, 

Code relance,  #Numéro salarié, #Numéro séjour)

SÉJOURS (Numéro séjour, Libellé séjour, Date début séjour, Date fin séjour, Date limite réservation, Tarif de base, Places disponibles)  

PARTICIPANTS (Numéro participant, Nom participant, Prénom participant, Date naissance)

CONCERNE (Numéro contrat, Numéro participant)
	
	


2) Requêtes 

· Indiquer le nombre de places disponibles pour le séjour  « VOYAGE VENISE – Regate du Rialto »

	R1 = Sélection (SEJOURS, Libellé séjour = « VOYAGE VENISE – Regate du Rialto »)

R2 = Projection (R1, Places disponibles)

Ou

Select places disponibles FROM SEJOURS WHERE SEJOURS.Libellé séjour = « VOYAGE VENISE – Regate du Rialto ») ;


	
	


· Éditer un document dans lequel figurent tous les séjours (Numéro séjour, Libellé séjour, Date début séjour, Date fin séjour, Date limite réservation, Tarif de base et Places disponibles) proposés par le comité d’entreprise du 01/05/04 au 31/10/04. Ce document est affiché dans les emplacements réservés au comité d’entreprise chaque début de mois.

	R1 = Sélection (SEJOURS, Date début séjour ( 01/05/04 ET date séjour ( 31/10/04)

R2 = Projection (R1, Numéro séjour, Libellé séjour, Date début séjour, Date fin séjour, Date limite réservation, Tarif de base, Places disponibles)

Ou 

Select Numéro séjour, Libellé séjour, Date début séjour, Date fin séjour, Date limite réservation, Tarif de base, Places disponibles  ou Select *
FROM SEJOURS WHERE Date début séjour ( 01/05/04 AND date fin séjour ( 31/10/04 ;

Ou FROM SEJOURS WHERE 
	
	


· Déterminer le nombre de séjours auxquels Nathan LA FAGE, fils du salarié Lucien LA FAGE a participé en 2003.

	R1 = Sélection (PARTICIPANTS, Nom participant = « LA FAGE » ET Prénom participant = « Nathan »)

R2 = Jointure (R1, CONCERNE ; R1.Numéro participant = CONCERNE.Numéro participant)

R3 = Jointure (R2, CONTRATS ; R2.Numéro contrat = CONTRATS.Numéro contrat)

R4 = Sélection (R3 , Date contrat ( 01/01/2003 ET Date contrat ( 31/12/2003)

R5 = Projection (R4 ; Nombre de séjours = Comptede. Numéro contrat)

Ou

R1 = Sélection (PARTICIPANTS, Nom participant = « LA FAGE » ET Prénom participant = « Nathan »)

R2 = Jointure (R1, CONCERNE ; R1.Numéro participant = CONCERNE.Numéro participant)

R3 = Jointure (R2, CONTRATS ; R2.Numéro contrat = CONTRATS.Numéro contrat)

R4 = Jointure (R3, SEJOURS ; R3.Numéro séjours = SEJOURS. Numéro séjours)

R5 = SELECTION (R4, date  début  séjours ( 01/01/2003 ET date  début  séjours  ( 31/12/2003)

R6 =  PROJECTION (R5, Nombre  de  séjours = comptede. Numéro séjours)

Ou (en SQL)

Select SUM Numero contrat AS Nombre de séjours


FROM PARTICIPANTS, CONCERNE, CONTRATS, et [SEJOURS]


WHERE



Nom participant = « LA FAGE » ET Prénom participant = « Nathan »



AND PARTICIPANTS.Numéro participant = CONCERNE.Numéro participant



AND CONCERNE.Numéro contrat = CONTRATS.Numéro contrat

                          AND CONTRAT.Numéro séjour = SEJOUR.Numéro séjour



AND Date contrat ( 01/01/2003 AND Date contrat ( 31/12/2003;
	
	


3) Interprétation de l’algorithme de principe 

	a- Si règlement non effectué 19 jour après la date de signature du contrat

Le contrat est annulé et une lettre d’annulation est transmise au salarié.

b- Si le règlement non effectué après 12 jours à compter de la date du contrat  

Dans la mesure où le délai de 19 jours n’a pas été dépassé, une lettre de relance est envoyée si le code relance est égal à  « 0 ». Si le code relance est égal à « 1 »,  rien n’est à faire car une lettre de relance a déjà été envoyée.
	
	


4) Modèle conceptuel de traitement correspondant à la gestion des règlements des contrats
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